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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Eric,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTINGuy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, SABRI Fatine,
PIRARD Claire, SARTINIGianpiero, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courriel 283095 du 21 mars 2016 du SPF WALLONIE, Département du

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 25 AVRIL2016

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h05.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de trois points
complémentaires concernant la démission d'une Conseillère communale - Madame Fatine
SABRI, la modification de la Commission des Finances, de l'Enseignement, de l'Emploi, de
l'Information et des Nouvelles Technologies suite au retrait de Monsieur Enrico NORI et la
modification budgétaire 1/2014 de la fabrique d'Eglise Saint-Jean de BEAUFAYS,à la fin de la
séance publique, soit :

15. Démission d'une Conseillère communale - Madame Fatine SABRI .
16. Commission des Finances, de l'Enseignement, de l'Emploi, de l'Information et

des Nouvelles Technologies - Démission de Monsieur Enrico NORI ;
17. Modification budgétaire 1/2014 de la fabrique d'Eglise Saint-Jean de

BEAUFAYS.Avis à émettre.
Monsieur le Président propose également de déplacer le point suivant à huis clos :
9. Taxe sur les immeubles inoccupés - Appel du jugement annulant diverses

taxations. 
Le Conseil marque son accord unanime (15 voix pour sur 15 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE



2

Développement durable concernant la prolongation du délai de mise en oeuvre du
projet Biodibap 3.0 ;

· Courrier 283118 du 21 mars 2016 de l'Automobile Club de TROOZ nous invitant à
un repas-concert rock'n'roll le samedi 9 avril 2016 ;

· Courrier 283420 du 29 mars 2016 de la DGO4, Département de l'Aménagement du
Territoire et de l'Urbanisme, rappelant certains éléments de la procédure de recours ;

· Courrier 283814 du 8 avril 2016 du Collège provincial de LIEGE approuvant le
compte pour l'exercice 2009 de la Fabrique d'Eglise de la paroisse Saint-Pierre de
NESSONVAUX ;

· Courrier 283813 du 8 avril 2016 du Collège provincial de LIEGE approuvant le
compte pour l'exercice 2010 de la fabrique d'Eglise de la paroisse Saint-Pierre de
NESSONVAUX ;

· Courrier 283811 du8 avril 2016 du Collège provincial de LIEGE approuvant le
compte pour l'exercice 2011 de la fabrique d'Eglise de la paroisse Saint-Pierre de
NESSONVAUX ;

· Courrier 283815 du 8 avril 2016 du Collège provincial de LIEGE approuvant le
compte pour l'exercice 2012 de la Fabrique d'4eglise de la paroisse Saint-Pierre de
NESSONVAUX ;

· Courrier 283812 du 8 avril 2016 du Collège provincial de LIEGE approuvant le
budget pour l'exercice 2014 de la Fabrique d'Eglise de la paroisse Saint-Pierre de
NESSONVAUX ;

· Courrier 283908 du 12 avril 2016 de la DGO5, Département de la gestion et des
finances des pouvoirs locaux nous informant que la délibération du Conseil
communal du 1er février 2016 concernant la redevance pour la demande, la
modification ou la délivrance d'un certificat d'urbanisme ou d'un permis
d'urbanisation et celle concernant les centimes additionnels à la taxe régionale sur les
pylônes et mâts de diffusion pour gsm sont devenues exécutoires par expiration du
délai ;

· Courrier 283910 du 12 avril 2016 du SPF Intérieur, Services fédéraux du Gouverneur
de la Province de LIEGE, nous informant que la délibération du Conseil communal
du 14 décembre 2015 relative à la dotation communale ordinaire et extraordinaire
2016 à la Zone de police SECOVAest approuvée ;

· Monsieur l'Echevin VENDY dresse un rapide résumé des opérations BEWAP et
VESDRE propre qui ont mobilisé trois écoles, le Conseil communal des Enfants, le
centre pour réfugiés de la CRB, mais seulement une vingtaine de citoyens, il
conviendra donc de revoir la manière de mobiliser la prochaine fois, il indique
ensuite que l'exposition "Walou" a rencontré un franc succès avec 7 classes et une
centaine d'autres visiteurs, et enfin il invite l'assemblée à l'exposition HIGNY et à
l'inauguration de la nouvelle bibliothèque à la gare le 8 mai à 11h00.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 MARS 2016

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 21 mars 2016, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;
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DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 21 mars
2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

3- RÈGLEMENT COMMUNAL PORTANT SANCTIONS ADMINISTRATIVES
DES INCIVILITÉS, DES INFRACTIONS MIXTES, DES INFRACTIONS
RELATIVES À L'ARRÊT ET AU STATIONNEMENT ET DES
INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS CONCERNANT LE SIGNAL C3 -
MODIFICATIONDU RÈGLEMENTDU 31 MARS 2014

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu ses délibérations désignant divers Fonctionnaires provinciaux chargés

d'infliger les amendes administratives ;
Vu sa délibération du 21 mars 2005 arrêtant le règlement de Police de la Zone

SECOVAvisant certains dérangements publics ;
Vu sa délibération du 21 décembre 2006 arrêtant l'Ordonnance générale de police

administrative portant sanction de comportements inciviques commun à la Zone de police
SECOVA ;

Vu sa délibération du 26 mai 2008 confirmant sa délibération du 21 décembre
2006 et arrêtant de nouveau l'Ordonnance générale de police administrative portant
sanction de comportements inciviques commun à la Zone de police SECOVA ;

Vu sa délibération du 17 septembre 2012 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités ;

Vu le projet d'Ordonnance, tel que proposé par le Collège et le Conseil de Police
de la Zone SECOVA ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 15 pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant de
15, le présent règlement :
Article 1er : L'Ordonnance de police administrative portant sanctions administratives des

incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au
stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal C3,
commune à la Zone de police SECOVAest adoptée selon le texte ci-après.

Article 2 : L'Ordonnance ci-après entre en vigueur le jour de sa publication et
remplacera l'ordonnance du 17 septembre 2012.

REGLEMENTCOMMUNAL PORTANTSANCTIONS ADMINISTRATIVESDES
INCIVILITES, DES INFRACTIONSMIXTES, DES INFRACTIONS RELATIVESA

L'ARRET ET AU STATIONNEMENTET DES INFRACTIONS AUX
DISPOSITIONS CONCERNANT LE SIGNAL C3

TITRE I – LES INCIVILITES

Chapitre I. Les déchets
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Article 1
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui abandonnera sur le domaine public ou même sur le domaine
privé d'autrui tous les menus déchets, les canettes, les mégots de cigarette, les
papiers d'emballage et les sacs de déchets.

Article 2 
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui place des déchets ménagers ou assimilés à côté ou sur les
récipients publics de collecte.

Article 3
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui dépose dans les récipients publics de collecte, autre chose que
les menus objets utilisés par les passants ou des déjections canines emballées.

Article 4
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui ne respecte pas les règles suivantes concernant les points
spécifiques de collecte (parcs à conteneurs, bulles à verre, points de collectes
textile) :
1° Tout dépôt de déchets en ces points de collectes ne peut s'effectuer entre

22 heures et 6 heures, afin de veiller à la tranquillité publique ;
2° Il est interdit d'y déposer des déchets non-conformes, chaque point de collecte

ayant sa spécificité ;
3° Les utilisateurs d'un parc à conteneurs sont tenus de se conformer à son
règlement d'ordre intérieur et aux injonctions du personnel sur les lieux ;

4° L'abandon de déchets autour des points de collecte spécifique est strictement
interdit.

Article 5
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui ne respecte pas les règles suivantes concernant la collecte des
déchets ménagers :
1° Les ordures destinées à être enlevées par le service de nettoiement ou de

ramassage doivent être rassemblées par l'occupant de l'immeuble dont elles
proviennent, uniquement dans des récipients ou sacs autorisés par la Commune
ou, selon les modalités déterminées par la commune, pour les autres déchets
autorisés, papiers et cartons ;

2° Il est interdit de déposer ses déchets dans un autre récipient que celui qui lui est
attribué ;

3° Les récipients, sacs et les autres déchets autorisés, doivent être déposés devant
l'immeuble sans gêner la circulation des usagers de la voie publique, au plus tôt
le jour qui précède celui de l'enlèvement et ce, après 20 heures ;

4° Les récipients et sacs doivent être hermétiquement fermés et ne peuvent pas
souiller la voie publique ;

5° Il est interdit de déposer dans les récipients et/ou sacs destinés à la collecte tout
objet susceptible de blesser ou contaminer le personnel de l'enlèvement des
immondices ;

6° Il est interdit, pour un tiers, d'ouvrir ces récipients et sacs, de les vider ou d'en
explorer le contenu, excepté pour le personnel qui effectue la collecte et les
agents qui sont chargés de constater les infractions ;

7° Les récipients, sacs et les déchets autorisés non enlevés doivent être évacués du
domaine public au plus tard à 20 heures le jour même prévu pour la collecte à
20 heures par l'occupant de l'immeuble.
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Chapitre II. – Le bruit

Article 6
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Toute personne qui, de jour ( soit entre 1 heure avant le lever du soleil et
1 heure après le coucher du soleil), trouble le repos et la tranquillité des
habitants en provoquant du bruit ou du tapage, perceptible du domaine public,
intentionnellement ou par négligence coupable, à l'exception des travaux
légitimes ou dûment autorisés.
Le tapage nocturne est visé à l'article 39.

2° Toute personne qui fait usage d'une tondeuse à gazon, d'une tronçonneuse ou
d'un autre engin bruyant actionné par un moteur, les dimanches et jours fériés
légaux après 13 heures, à l'exception des travaux forestiers et agricoles.

3° Tout occupant d'un immeuble qui laisse sonner intempestivement une sirène
d'alarme installée dans cet immeuble.

Article 7
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui ne respecte pas les règles suivantes :
L'utilisation d'appareils sonores ou musicaux fixés ou non sur un véhicule et
employés par les colporteurs, brocanteurs ou marchands de ferrailles
ambulants, avec pour objectif d'attirer l'attention sur la vente de produits ou
l'offre de services, n'est permise qu'entre 10 heures et 20 heures et moyennant
autorisation écrite et préalable du Bourgmestre.
En cas d'autorisation, les émissions cesseront lorsque l'engin se situera à moins
de 50 mètres d'une maison de repos, d'un hôpital, d'un établissement scolaire ou
d'une crèche.

Chapitre III. Les animaux

Article 8
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Tout détenteur d'animal domestique ou d'élevage, à l'exception des chats, qui le
laisse divaguer sur le domaine d'autrui, qu'il s'agisse du domaine public ou de
propriété privée ;

2° Toute personne qui ayant sous sa garde un chien, l'excite ou ne le retient pas
lorsqu'il attaque ou poursuit les passants, quand même il n'en serait résulté
aucun mal ou dommage;

3° Toute personne qui ne tient pas son chien en laisse sur le domaine public.
Article 9
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Toute personne qui ayant un animal sous sa garde, le laisse déposer ses
excréments sur les trottoirs, dans un parc, jardin, quai et place ou tout autre
endroit que les avaloirs, filets d'eau et les espaces sanitaires qui leur sont
réservés.

2° Toute personne accompagnée d'un chien doit être munie du matériel nécessaire
au ramassage de ses déjections. Elle est tenue de présenter le matériel à la
demande d'un agent qualifié.

Article 10
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui abandonne, dépose ou jette sur le domaine public toute matière
quelconque destinée à la nourriture des animaux errants, à l'exception des aliments
destinés aux oiseaux en période hivernale.
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Article 11
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui capture ou tente de capturer les pigeons errants ou bagués sauf
si cette capture est effectuée par des personnes ou organismes habilités par le
Bourgmestre.

Chapitre IV - Les dégradations, les destructions et les atteintes à l'environnement

Article 12
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui urine ou défèque dans les lieux publics.
Article 13
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui dégonfle intentionnellement les pneumatiques de véhicule
d'autrui.

Article 14
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui déposera, versera ou laissera s'écouler dans les égouts, tous
déchets solides ou liquides de quelque nature que ce soit et qui ne peuvent
constituer des eaux usées au sens du décret du 7 octobre 1985 tel que modifié relatif
à la protection des eaux de surface, tels que peintures, solvants, huiles de vidange,
graisses animales et minérales, déchets verts.

Article 15
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Sans préjudice des dispositions légales, toute personne qui incinérera des déchets de
toute nature en quelque lieu que ce soit et avec quelque moyen que ce soit (que ce
soit en plein air ou dans des bâtiments, des ateliers ou des locaux, en utilisant ou
non des appareils tels que poêles, feux ouverts, brûle-tout ou autres appareil et
procédés similaires), à l'exception des déchets végétaux provenant de l'entretien des
jardins, du déboisement ou du défrichement des terrains ou d'activités
professionnelles agricoles pour autant que le feu soit surveillé et distant d'au moins
cent mètres de toute habitation.

Chapitre V – La propreté et l'entretien des parcelles

Article 16
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Toute personne qui étant propriétaire ou occupant d'un terrain bâti ou non, ne le
maintient pas en bon état, en y laissant pousser la végétation au point qu'elle
menace la sécurité, la salubrité ou la tranquillité publique ou en y déposant,
abandonnant ou conservant de son propre fait, ou de celui d'autrui, tout ce qui
est de nature à porter atteinte à la sécurité, la propreté, la salubrité ou la
tranquillité publique ;

2° Toute personne qui étant propriétaire ou occupant d'un terrain, bâti ou non, ne
le fauche pas au minimum une fois par an, avant le 31 juillet, sous réserve des
dispositions légales applicables aux espèces et aux zones protégées.

Article 17
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui appose des inscriptions, tracts, autocollants ou photographies à
tout endroit du domaine public sans en avoir reçu l'autorisation de l'autorité
compétente.
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Article 18
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Toute personne qui, sans permission de l'autorité compétente, embarrasse le
domaine public en y laissant des matériaux, des échafaudages ou autres objets
quelconques ou en y creusant des excavations ;

2° Toute personne qui procède à la fabrication de mortier ou de béton sur le
domaine public ;

3° Toute personne qui ne signale et n'éclaire pas les matériaux, échafaudages,
autres objets et excavations sur le domaine public ;

4° Toute personne qui stationne un véhicule ou procède à un dépôt de tout objet
quelconque, même temporairement, gênant ou empêchant le repérage, l'accès
ou l'utilisation des ressources en eau pour l'extinction des incendies, sauf
autorisation de l'autorité compétente.

Article 19 
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne
qui ne respecte pas les règles suivantes :

1° Tout riverain est tenu de nettoyer le trottoir et/ou l'accotement et la rigole qui se
trouvent devant sa demeure ou sa propriété afin d'assurer la propreté, la
salubrité et la sécurité de la voie publique. Cette obligation existe
indépendamment du point de savoir si les trottoirs, accotements ou rigoles,
dont question au premier alinéa, appartiennent au domaine public ou sont
privatifs ;

2° En cas de chute de neige, les riverains balayeront le plus rapidement possible la
neige qui encombre les trottoirs et accotements le long de l'immeuble qu'ils
occupent sur une largeur d'un mètre le long des façades.
La neige sera mise en tas sur la chaussée le long des trottoirs. Au cas où la
largeur du trottoir serait insuffisante, les tas seront concentrés sur la chaussée le
long des trottoirs à la limite des propriétés.
En toutes circonstances, la neige ne pourra obstruer les rigoles, ni les avaloirs
de voirie, ni dissimuler les bouches d'incendie. Des ouvertures seront, en outre,
pratiquées dans les tas continus de manière à faciliter l'accès de chaque
habitation et la circulation des piétons sur le trottoir ou l'accotement ;

3° Par temps de gel, il est interdit de déverser ou de laisser s'écouler de l'eau sur la
voie publique, de laver les voiries et les trottoirs ;

4° Lorsqu'il y a du verglas ou que la neige gelée ou durcie rend la circulation
difficile, les riverains doivent répandre, sur les trottoirs ou accotements qui
bordent l'immeuble qu'ils occupent l'un ou l'autre, des produits abrasifs (laitier
granulé, scories).
L'usage du sel ou d'autres fondants chimiques pour faire fondre la glace ou la
neige impose ensuite un balayage complet et efficace ;

5° Lors du dégel, les riverains doivent assurer devant l'immeuble qu'ils occupent le
dégagement des rigoles et avaloirs afin de permettre l'écoulement normal des
eaux résultant de la fonte des neiges et glaçons.

Article 20
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Tout occupant ou ayant droit qui ne veille pas à ce que les haies et plantations
n'empiètent à leur base sur aucune partie du domaine public, ce même en sous-
sol ;

2° Tout occupant ou ayant droit qui ne veille pas à ce que les plantations :
a) Soient émondées de façon telle qu'aucune branche ne fasse saillie sur la voie

carrossable, à moins de quatre mètres et demi au-dessus du sol et sur le
trottoir, à moins de deux mètres dix du sol ;
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b) Ne nuisent à la visibilité nécessaire pour la circulation routière, spécialement
aux croisements et jonctions de voiries.

Article 21
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui épand du lisier les samedis, dimanches et jours fériés du 15 mai
au 1er novembre.

Chapitre VI. –– Les Artifices, pétards et armes à feu et air comprimé

Article 22
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui fait usage de feux d'artifice ou de pétard sur le domaine public,
sauf autorisation de l'autorité administrative.

Article 23
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° Toute personne qui se livre sur le domaine public ou dans les lieux accessibles
au public ou dans les propriétés privées lorsque l'activité peut engendrer une
menace pour la sécurité publique ou compromettre la sécurité et la commodité
du passage sur le domaine public à une des activités suivante :
a) jeter, lancer ou propulser des objets quelconques, à l'exception de l'exercice

de disciplines sportives et jeux pratiques dans des installations appropriées et
à l'exception des jeux de fléchettes et de boules ;

b) faire usage d'arme à feu ou à air comprimé.

Chapitre VII– La mendicité

Article 24
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne
qui :

1° Se livre sur le territoire communal à toute forme de mendicité, même sous
couvert d'une offre de service et trouble l'ordre public, compromet la
sécurité, la tranquillité ou la salubrité ;

2° Se livre à la mendicité étant accompagné d'un animal agressif ou exhibant un
quelconque objet de nature à intimider les personnes qu'elle sollicite ;

3° Se livre à la mendicité en harcelant les passants ou les automobilistes, en
perturbant la circulation, en sonnant aux portes ou en entravant l'entrée
d'immeubles et d'édifices privés ou publics ainsi que l'accès à un commerce ;

4° Exerce sur le domaine public sans autorisation écrite du Bourgmestre, les
activités d'artiste ambulant, de cascadeur et tous autres assimilés.

Chapitre VIII - Les dépôts de mitraille, de véhicules usagés et les installations mobiles

Article 25
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Sans préjudice d'autres réglementations existantes,
1° Le dépôt d'un ou plusieurs véhicules usagés et de mitrailles sur tout terrain

public ou privé ;
2° Le placement d'une ou plusieurs installations mobiles, roulottes, caravanes,

véhicules désaffectés et tentes sur tout terrain public ou privé, à l'exception des
installations mobiles autorisées par un permis de camping-caravaning.
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Chapitre IX - L'affichage

Article 26
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Toute personne qui enlève ou déchire une affiche légitimement apposée.
Article 27
Est passible d'une amende administrative tout manquement constaté aux règles suivantes:
Article 27-1
Outre les dispositions prévues au présent règlement, il conviendra pour tout affichage sur
les voiries régionales (RN) dépendant du SPW d'obtenir l'autorisation préalable du SPW
DG01 - D. 151-12 : District de Sprimont
Rue de Louveigné 58 - 4140 Sprimont
Tél : 04 361 85 40 - Fax : 04 361 85 59
Mail : dgo1-51-12@spw.wallonie.be
Article 27-2. Interdictions relatives à la sécurité routière
Il est interdit d'établir sur la voie publique des panneaux publicitaires, enseignes et autres
dispositifs qui éblouissent les conducteurs, qui les induisent en erreur, représentent ou
imitent, même partiellement, des signaux ou nuisent de toute autre manière à l'efficacité
des signaux réglementaires.
Il est interdit de donner une luminosité d'un ton rouge ou vert à tout panneau publicitaire,
enseigne ou dispositif se trouvant dans une zone s'étendant jusqu'à 75 mètres d'un signal
lumineux de circulation, à une hauteur inférieure à 7 mètres au-dessus du sol.
Les panneaux ne pourront en aucun cas être posés dans les îlots directionnels, les bermes
centrales, à moins de 10 mètres d'un carrefour et sur le domaine autoroutier c'est-à-dire
aussi les accès et sorties de rond-point.
Article 27-3. Conditions générales d'affichage
Le contenu de l'affichage ne peut pas pousser à une consommation d'alcool, de tabac, porter
atteinte aux bonnes mœurs ni présenter un contenu à caractère raciste ou xénophobe
conformément à la loi du 30 juillet 1981.
Il est interdit d'apposer des inscriptions, affiches, des reproductions picturales et
photographiques, des tracts et des papillons sur la voie publique en ce compris le
revêtement des routes, les places publiques, les bâtiments publics ou objets d'utilité
publique (panneaux de signalisation, éclairage, cabine téléphonique, abribus,...) ainsi que
sur tout monument, édifice ou statue et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons,
façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, monuments et autres
objets qui bordent la voie publique ou sont à proximité immédiate de la voie publique, sans
autorisation écrite préalable de l'administration communale.
Il reste permis de procéder sans autorisation préalable à :

- L'affichage des ventes publiques sur le bâtiment où la vente doit avoir lieu ;
- L'affichage annonçant des divertissements, fêtes, cérémonies, réunions, aussi bien sur

les locaux où ils doivent se dérouler qu'aux fenêtres de bâtiments publics ou privés ;
- L'affichage relatif aux avis de vente et de location d'immeubles sur la façade ou aux

fenêtres de ces immeubles ;
- l'affichage sur les panneaux publics prévus à cet effet dans les différents villages de la

commune
- L'affichage sur les panneaux publicitaires fixes prévus à cet effet ;
- L'affichage électoral (voir article 25-6).

Il n'est autorisé que deux mêmes inscriptions, affiches, reproductions picturales et
photographiques par panneau ou support quelconques.
Article 27-4. Modalités d'autorisation
Un affichage temporaire peut être autorisé moyennant demande adressée au Collège
communal au moins 15 jours avant la date d'affichage prévue qui devra comporter les

mailto:ggo1-51-12@spw.wallonie.be
mailto:ggo1-51-12@spw.wallonie.be
mailto:ggo1-51-12@spw.wallonie.be
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mentions suivantes :
· Nom du demandeur ;
· Manifestation (nom, type, dates) ;
· Nombre de panneaux utilisés ;
· Type de support utilisé ;
· Nom et adresse de la personne responsable ;
· Dates de pose et d'enlèvement des panneaux.

La personne ou l'association qui sollicite l'affichage ou bénéficie des exemptions
d'autorisation prévues à l'article 3 reconnaît tacitement être informée et se conformer au
présent règlement.
Article 27-5. Sanction
Tout manquement constaté au présent règlement pourra faire l'objet d'un procès-verbal
dressé par la Police.
L'affichage qui ne respectera pas les conditions ci-avant énumérées sera enlevé par les soins
de l'Administration communale et les frais seront réclamés au demandeur en autorisation
ou faute d'autorisation à l'afficheur ou à son mandant sur base d'un état de recouvrement
dressé par le service technique.
Article 27-6. Spécificité de l'affichage électoral
Sans préjudice des dispositions qui précèdent, les affiches à caractère électoral ne peuvent
être posées qu'aux endroits prévus à cet effet par le Collège communal.
L'affichage peut également se faire en nombre non limité sur les immeubles, maisons ou
clôtures appartenant à des particuliers, à condition que le propriétaire, l'occupant ou la
personne qui en a la garde, ait donné son accord sans préjudice du respect des dispositions
légales applicables en la matière.
II est interdit de salir, abîmer, dégrader, arracher ou altérer les affiches ou les autocollants,
qui ont été posés conformément au présent règlement.
Il est interdit de jeter des tracts ou tout imprimé sur la voie publique.

Chapitre X - Les numéros de police des maisons

Article 28.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

· Tout occupant, en absence d'occupant, tout propriétaire d'un immeuble, qui
n'appose pas à front de voirie, de manière visible de la voie publique, à côté de la
porte d'entrée ou de tout autre issue, le numéro de police attribué à cet immeuble.

TITRE II – LES INFRACTIONS RELATIVES A L'ARRET ET AU
STATIONNEMENT ET LES INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS
CONCERNANT LE SIGNAL C3

Article 29-1
Les infractions de première catégorie ci-après sont sanctionnées d'une amende
administratives ou d'un paiement immédiat de 55 € :

a. Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf :
(article 22 bis, 4° a) de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
· Aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un revêtement

de couleur différente et sur lesquels est reproduite la lettre « P » ;
· Aux endroits où un signal routier l'autorise.

b. Sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont annoncés par les
signaux A14 et F87, ou qui, aux carrefours, sont seulement annoncés par un signal
A14 ou qui sont situés dans une zone délimitée par les signaux F4a et F4b, l'arrêt et le
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stationnement sont interdits sur ces dispositifs sauf règlementation locale
(article 22 ter.1,3°de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

c. Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit.
(article 22 sexies2 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

d. Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au sens
de sa marche
(article 23.1, 1° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l'un ou de l'autre côté.

e. Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé :
(article 23.1, 2° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
· Hors de la chaussée sur l'accotement de plain-pied ou, en dehors des

agglomérations, sur tout accotement ;
· S'il s'agit d'un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande praticable

d'au moins un mètre cinquante de largeur doit être laissé à leur disposition du côté
extérieur de la voie publique ;

· Si l'accotement n'est pas suffisamment large, le véhicule doit être rangé
partiellement sur l'accotement et partiellement sur la chaussée ;

· A défaut d'accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la chaussée.
f. Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé :
(article 23.2, al.1er,1° à 3 et 23.2°,alinéa 2 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

1° A la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée ;
2° Parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des lieux ;
3° En une seule file.

Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner
perpendiculairement sur le côté de la chaussée pour autant qu'elles ne dépassent pas
le marquage de stationnement indiqué.

g. Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés en dehors de la
chaussée et des zones de stationnement visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et
de l'usage de la voie publique de telle manière qu'ils ne gênent pas ou ne rendent pas
dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux endroits signalés conformément
à l'article 70.2.1.3°.f de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général
sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique.
(article 23.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

h. Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des zones de
stationnement visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant
règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie
publique, de telle manière qu'elles ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la
circulation des autres usagers
(article 23. 4de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

i. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est
manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route
ou de les gêner sans nécessité, en particulier :
(article 24, al.1er, 2°, 4 ° et 7° à 10° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
· A 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l'endroit ou les cyclistes et les

conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable
pour circuler sur la chaussée ou de quitter la chaussée pour circuler sur la piste
cyclable ;

· Sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en-deçà des passages
pour piétons et des passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à
deux roues ;
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· Aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord le plus
rapproché de la chaussée transversale, sauf règlementation locale ;

· A moins de 20 mètres en-deçà des signaux lumineux de circulation placés aux
carrefours, sauf règlementation locale ;

· A moins de 20 mètres en-deçà des signaux lumineux de circulation placés en
dehors des carrefours sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris
ne dépasse pas 1,65 mètres, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à
2 mètres au moins au-dessus de la chaussée ;

· A moins de 20 mètres en-deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules dont la
hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 mètres, lorsque le bord inférieur
de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée.

j. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement :
(article 25.1 1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13° de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975)
· A moins d'1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l'arrêt ou en

stationnement et à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à un autre
véhicule ou son dégagement ;

· A moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un arrêt d'autobus,
de trolleybus ou de tram ;

· Devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des véhicules dont le
signe d'immatriculation est reproduit lisiblement à ces accès ;

· A tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des emplacements de
stationnement établis hors de la chaussée ;

· En dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique pourvue d'un
signal B9 ;

· Sur la chaussée lorsque celle-ci est divisée en deux bandes de circulation, sauf aux
endroits pourvus du signal E9a ou E9b ;

· Sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à
l'article 75.1.2° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général
sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

· Sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un autre
véhicule est déjà à l'arrêt ou en stationnement, lorsque le croisement de deux
autres véhicules en serait rendu malaisé ;

· Sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois chaussées ;
· En dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée d'une voie publique

comportant deux chaussées ou sur le terre-plein séparant ces chaussées.
k. Il est interdit de faire apparaitre sur le disque des indications inexactes.

Les indications du disque ne peuvent être modifiées avant que le véhicule ait quitté
l'emplacement.
(article 27.1, 3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

l. Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures consécutives sur
la voie publique des véhicules à moteur hors d'état de circuler et des remorques.
(article 27.5.1, 2., 3. de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la voie
publique, pendant plus de huit heures consécutives des véhicules automobiles et des
remorques lorsque la masse maximale autorisée dépasse 7,5 tonnes, sauf aux endroits
pourvus du signal E9a, E9c ou E9d.
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de
trois heures consécutives des véhicules publicitaires.

m. Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3., de l'Arrêté royal du
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de circulation routière et de
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l'usage de la voie publique ou le document qui y est assimilé par l'article 27.4.1 du
même arrêté sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du
véhicule mis en stationnement aux emplacements de stationnement réservés aux
véhicules utilisés par le personnes handicapées.
(article 27 bis de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

n. Ne pas respecter les signaux E1, E3, E5E7 et de type E9 relatifs à l'Arrêté et au
stationnement.
(article 70 .2.1 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

o. Ne pas respecter le signal E11.
(article 70.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

p. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques au sol des îlots directionnels
et des zones d'évitement.
(article 77.4 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)

q. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques de couleur blanche définies
à l'article 77.5 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la
police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique qui délimitent les
emplacements que doivent occuper les véhicules.
(article 77.5 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

r. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques en damier composées de
carrés blancs apposés sur le sol.
(article 7.8 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

s. Ne pas respecter le signal C3 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen
d'appareils fonctionnant automatiquement.
(article 68.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

t. Ne pas respecter le signal F 103 dans le cas où les infractions sont constatées au
moyen d'appareils fonctionnant automatiquement.
(article 68.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

Article 29 – 2
Les infractions de deuxième catégorie ci-après sont sanctionnées d'une amende
administrative ou d'un paiement immédiat de 110 € :

a. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur les routes pour
automobiles, sauf sur les aires de stationnement indiquées par le signal E9a.
(article 22. 2 en 21.4.4° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

b. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est
manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route
ou de les gêner sans nécessité, notamment :
(article 24, al.1er,1°, 2°, 4°, 5° et 6° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
· Sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en saillie, sauf

règlementation locale ;
· Sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les cyclistes et les

conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable
pour circuler sur la haussée ou de quitter la chaussée pour circuler sur la piste
cyclable ;

· Sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs de
cyclomoteurs à deux roues et sur la chaussée à moins de 3 mètres en deçà de ces
passages ;

· Sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf
réglementation locale, sous les ponts ;

· Sur les chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage lorsque la
visibilité est insuffisante.

c. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement :
(article 25.1, 4°, 6°, 7° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
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· Aux endroits où les piétions et les cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à
deux roues doivent emprunter la chaussée pour contourner un obstacle ;

· Aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé ;
· Lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de

3 mètres.
d. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux emplacements de

stationnement signalés comme prévu à l'article 70.2.13°, c de l'Arrêté royal du
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et
de l'usage de la voie publique, sauf pour les véhicules utilisés par les personnes
handicapées titulaire de la carte spéciale visée à l'article 27.4.1 ou 27.4.3 de l'Arrêté
royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique.
(article 25.1, 14° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

Article 29 – 3
Les infractions de quatrième catégorie ci-après sont sanctionnées d'une amende
administrative ou d'un paiement immédiat de 330 € :

a. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur les passages à
niveau.
(article 24, al.1er, 3° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

TITRE III – LES INFRACTIONSMIXTES

Chapitre I– Définition
Les infractions mixtes sont les infractions qui ont été maintenues dans le Code pénal mais
pour lesquelles la Commune a été expressément autorisée à les reproduire également dans
son règlement général de police.
Les infractions mixtes de première catégorie sont celles poursuivies par le parquet sauf s'il
en confie le traitement au Sanctionnateur communal.
Les infractions de deuxième catégories sont celles qui sont traitées par le Sanctionnateur
communal sauf si le parquet a décidé de s'en réserver la poursuite.

Chapitre II– Les infractions mixtes de première catégorie

II.1 Les injures.
Article 30

1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque
aura injurié une personne soit par des faits, soit par des écrits, images ou emblèmes,
dans l'une des circonstances suivantes :
· Soit dans des réunions ou lieux publics ;
· Soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à un

certain nombre de personne ayant droit de s'y assembler ou de le fréquenter ;
· Soit dans un lieu quelconque en présence de la personne offensée et devant

témoins ;
· Soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affiches,

distribués ou vendus, mis en vente ou exposé aux regards du public ;
· Soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à

plusieurs personnes.
2° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque

aura dans les circonstances précitées, injurié par paroles, en sa qualité ou en raison de
ses fonctions, une personnes dépositaire de l'autorité ou de la force publique, ou ayant
un caractère public.
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3° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 448 du
Code pénal.

II.2 Les destructions et la mise hors d'usage de voitures, wagons et véhicules à moteur
Article 31

1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque
aura en dehors des cas visés aux articles 510 à 520 du Code pénal, détruit, en tout ou
en partie, ou mis hors d'usage à dessein de nuire, des voitures, wagons ou véhicules à
moteur.

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 521 alinéa
3 du Code pénal.

Chapitre III– Les infractions mixtes de deuxième catégorie

III 1 Le vol simple et le vol d'usage
Article 32 

1° Est coupable de vol et est passible d'une amende administrative, en vertu du présent
règlement, quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas.

2° Est assimilé au vol le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un
usage momentané.

3° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 461 alinéa
1 et 2 et 463 alinéa 1 du Code pénal.

III 2 Les destructions et dégradations de biens publics.
Article 33

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque
aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé :
· Des tombeaux, signes commémoratifs ou pierre sépulcrales ;
· Des monuments, statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration

publique et élevés par l'autorité compétente ou avec son autorisation ;
· Des monuments, statues, tableaux ou objets d'art quelconques, placés dans les

églises, temples ou autres édifices publics.
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 526 du

Code pénal.

III 3 Les graffitis
Article 34

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque
réalise sans autorisation des graffitis sur des biens mobiliers ou immobiliers.

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 534 bis du
Code pénal.

III 4 Les dégradations immobilières
Article 35

1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque
aura volontairement dégradé les propriétés immobilières d'autrui.

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 354 ter du
Code pénal.

III 5 Les destructions d'arbres et de greffes
Article 36 

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque
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aura méchamment abattu un ou plusieurs arbres, coupé, mutilé ou écorcé ces arbres
de manière à les faire périr, ou détruit une ou plusieurs greffes.

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 537 du
Code pénal.

III 6 Les destructions de clôtures
Article 37 

1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque
aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, coupé ou arraché des haies vives ou
sèches, détruit des clôtures rurales ou urbaines, de quelques matériaux qu'elles soient
faites; déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou autres arbres plantés ou
reconnus pour établir les limites entre différents héritages. 

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent in délit visé par l'article 545 du
Code pénal.

III 7 Les dégradations mobilières
Article 38 

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui,
hors les cas prévus par le chapitre III, titre IX du Code pénal, auront volontairement
endommagé ou détruit les propriétés mobilières d'autrui. 

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée par
l'article 559, 1° du Code pénal.

III 8 Les bruits et tapages nocturnes
Article 39

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui se
seront rendus coupables de bruits ou tapages nocturnes de nature à troubler la
tranquillité des habitants. 

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée à l'article
561, 1° du code pénal.

III 9 Les dégradations de clôtures
Article 40 

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui
auront volontairement dégradé des clôtures urbaines ou rurales de quelques
matériaux qu'elles soient faites.

2° Les faits visés par la sanction précitées constituent une contravention visée par
l'article 563, 2° du Code pénal.

III 10 Les voies de fait et violences légères
Article 41

1°Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, les auteurs
de voies de fait ou violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne,
et que les voies de fait n'entrent pas dans la classe des injures; particulièrement ceux
qui auront volontairement, mais sans intention de l'injurier, lancé sur une personne un
objet quelconque de nature à l'incommoder ou à la souiller.

2°Les faits visés par la sanction précitées constituent une contravention visée par
l'article 563, 3° du Code pénal.

III 11 Les dissimulations de visage
Article 42 

1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui,
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sauf dispositions légales contraires, se présentent dans des lieux accessibles au public
le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de manière telle qu'ils ne soient
pas identifiables.
Toutefois, ne sont pas visés par l'alinéa 1er, ceux qui circulent dans des lieux
accessibles au public, le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie de manière
telle qu'ils ne soient pas identifiables et ce, en vertu de règlement de travail ou d'une
Ordonnance de police à l'occasion de manifestations festives. 

2° Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée par
l'article 536 bis du Code pénal.

TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES

Article 43
Les auteurs des infractions au présent règlement peuvent être punis d'une amende
administrative s'élevant au maximum à 350,00 €.
Article 44
Lorsque l'auteur de l'infraction est un mineur d'au moins quatorze ans, l'amende
administrative s'élève au maximum à 175,00 €.
Article 45
Pour les auteurs majeurs, le Fonctionnaire sanctionnateur peut proposer une médiation
locale.
Il peut aussi proposer une prestation citoyenne conforme aux articles 9 à 13 de la loi du
24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.
Article 46
Pour les auteurs mineurs d'au moins quatorze ans ; le Fonctionnaire sanctionnateur
diligentera la procédure d'implication parentale, la procédure de médiation locale et la
prestation citoyenne effectuée par le mineur suivant les modalités prévues aux articles 17 à
19 de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives.
Article 47
En cas d'infraction au présent règlement, le Collège communal fait procéder, s'il y a lieu,
d'office aux frais du contrevenant, à l'exécution des mesures que celui-ci reste en défaut de
satisfaire.
Article 48

1° Le Fonctionnaire de police et l'Agent constatateur qui constatent une infraction aux
articles 1 et 9, 1° peuvent ordonner les mesures de réparation nécessaires , ainsi ils
peuvent obliger le contrevenant à ramasser sur le champs les excréments de son
animal et les petits déchets abandonnés par lui et ce, sous peine d'une amende
administrative de 100,00 €.

2° Le fonctionnaire de police qui constate une infraction aux articles 6 et 7 du présent
règlement qui est de nature à troubler la sécurité, la tranquillité ou l'ordre public ou
en cas d'abus d'autorisation, peut à tout moment faire réduire leur volume ou en faire
cesser l'émission par tous moyens.

3° Le Fonctionnaire de police qui constate une infraction aux articles 18, 19 et 20 peut
ordonner au contrevenant à se conformer à ses réquisitions en vue de protéger la
sécurité publique, en ce compris une circulation aisée et ce, sous peine d'une amende
administrative de 100,00 €.
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4- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PARMONSIEUR LE BOURGMESTRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre ;
· ORD/CE/SD/2299/2016 du 31 mars 2016 relative à un déménagement rue

La Brouck Cité, 128 à 4870 TROOZ le 5 avril 2016. La Société LHOEST
Frères SA réalisera le déménagement. Des panneaux de signalisation
adéquats seront posés (à partir du 04 avril 2016) et l'arrêt et le stationnement
seront interdit à hauteur des travaux.

· ORD/CE/SD/2542/2016 du 8 avril 2016 relative à des travaux de
renouvellement du réseau gaz basse tension rue Cul du Bief avec traversée
de voirie rue Large à 4870 TROOZ entre le 11 avril et le 27 mai 2016. Ces
travaux seront réalisés par la Société HYDROGAZ. Des panneaux de
signalisation adéquats seront posés, la vitesse sera limitée à 30km/h, des
feux de signalisation seront utilisés si nécessaire en présence des ouvriers,
des signaux de priorité seront utilisés lorsque les feux de signalisation ne
fonctionnent pas et le stationnement sera interdit à hauteur des travaux. La
circulation sera toutefois maintenue.

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de ratifier les Ordonnances de police n° 2299/2016 du 31 mars 2016 et
n° 2542/2016 du 8 avril 2016 prises d'urgence par Monsieur le Bourgmestre.

5- CODE DU PERSONNEL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les Statuts administratif et pécuniaire du personnel communal et leurs

modifications subséquentes, arrêtés par le Conseil communal en date du 27 février 1996 et
approuvés par l'Autorité de tutelle le 25 avril 1996, tels que modifiés à ce jour ;

Vu le cadre du personnel ;
Considérant que la Commune ne dispose pas encore de règlement de travail ;
Considérant qu'il a été jugé opportun de fondre en un seul document ces divers

règlements ;
Vu la réunion de négociation - concertation syndicale du 30 octobre 2015

approuvant ledit code ;
Vu la réunion de concertation Commune - CPAS du 7 mars 2016 approuvant ledit

code ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le Code du personnel, lequel abroge tout document traitant des
mêmes sujets :



19



20



21



22



23



24



25



26



27



28



29



30



31



32



33



34



35



36



37



38



39



40

6- PERMIS D'URBANISATION POUR LA CRÉATION DE 7 LOTS - SOCIÉTÉ
IMMOBEL S.A. - RUE DE BEAUFAYSÀ 4870 TROOZ - MODIFICATIONDE
LA VOIRIECOMMUNALE

Le Conseil communal,
Vu le Décret du 21 juillet 2010, article 108-1 ;
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du

Patrimoine et de l'Energie ;
Vu l'article 123, 1° de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Décret du 11 septembre 1985, organisant l'évaluation des incidences sur

l'environnement dans la Région wallonne, tel que modifié notamment par le Décret du
11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et le Décret du 15 mai 2003, ainsi que les
Arrêtés du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002, respectivement relatifs à l'organisation
de l'évaluation des incidences sur l'environnement et à la liste des projets soumis à étude
d'incidences ;

Considérant la demande de permis d'urbanisation déposée par la société
IMMOBEL S.A., représentée par Monsieur Wauthier DUMONT DE CHASSART, dont le
siège social se situe rue de la Régence, 58 à 1000 BRUXELLES 1, sur un bien sis rue de
Beaufays à 4870 TROOZ, cadastré 1ère division, section F, parcelles 108A, 108B &
109Gpie pour la création de 7 lots et la modification de la voirie ;

Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l'Administration
communale contre récépissé daté du 8 septembre 2015 et complétée le 20 octobre 2015 ;

Considérant qu'un avis de réception de dossier complet et d'une remise d'une
demande de permis d'urbanisation a été envoyé en date du 16 novembre 2015 ;

Considérant qu'une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement a été
déposée ;

Considérant qu'une note justificative de la demande de modification d'une voirie
communale a été déposée et libellée comme suit :

· Dans le cadre de la demande de permis d'urbanisation d'un bien (appartenant
à la société IMMOBEL de BRUXELLES), situé à front de voirie
communale dénommé rue de Beaufays à PERY, au droit des parcelles
cadastrées 1ère division, section F, parcelles 108A, 108B & 109Gpie, un
élargissement est projeté de sorte à porter la nouvelle limite du domaine
public à 6 mètres de l'axe de la chaussée et créer en aval du site, une petite
placette conviviale pavée (au-dessus du bassin de retenue) ;

· Un accotement stabilisé et pavé assurera la sûreté et la commodité du
passage des piétons. L'emprise à réaliser représente une superficie de
environ 124 m2 et une rétrocession de environ 20 m2 pour la mise à
l'alignement de limite à rue des parcelles, à 6 m de l'axe de la chaussée. La
cession et rétrocession s'effectueront à titre gratuit, à la première demande
de la Commune, dès obtention du permis sollicité (un plan côté et repéré par
rapport à des éléments irréfragables sera fourni pour suite à donner) ;

· Le nouvel espace public est garant de la sécurité des usagers (tant piétons
que motorisés) et assure une bonne visibilité de ceux-ci ;

· Les diverses fonctions et espaces sont clairement définis, les lieux sont
sécurisés par un éclairage public (existant en face du site), la voirie est
accessible et praticable par les véhicules des services publics et de sécurité ;

· Le petit espace public convivial, sous forme de placette, est équipé d'un banc
et d'une poubelle ;

Considérant qu'aucun certificat d'urbanisme n° 1 ou n° 2 relatif à l'objet de la
demande n'a été délivré ;
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Considérant qu'il n'existe pas, pour le territoire où se trouve situé le bien, de plan
communal d'aménagement approuvé et n'ayant pas cessé de produire ses effets ;

Considérant qu'il n'existe pas, pour le territoire où se trouve situé le bien, de
schéma de structure communal approuvé et n'ayant pas cessé de produire ses effets ;

Considérant qu'il n'existe pas, pour le territoire où se trouve situé le bien, de
règlement communal d'urbanisme approuvé et n'ayant pas cessé de produire ses effets ;

Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans le périmètre du Plan
d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique de la VESDRE qui reprend celui-ci en
zone d'épuration individuelle ;

Considérant que le bien est repris en zone d'aléa d'inondation élevé par
ruissellement au Plan P.L.U.I.E.S. adoptée par l'Arrêté du Gouvernement wallon du
19 décembre 2013 (M.B. du 9 janvier 2014) ;

Considérant que le bien se situe en zone d'habitat à caractère rural au plan de
secteur de LIÈGE adopté par Arrêté du 26 novembre 1987 et qui n'a pas cessé de produire
ses effets pour le bien précité ;

Considérant que les services ou commission visés ci-après ont été consultés :
· Vu que l'avis de la C.C.A.T.M., sollicité en date du 16 novembre 2015 et

reçu en date du 17 décembre 2015 est favorable conditionnel et libellé
comme suit :
« La CCATM constate que le lotisseur a tenu compte des remarques du 1°
avis de la CCATMconcernant notamment la densité : celle-ci est toute à fait
acceptable.
La CCATMfait à nouveau remarquer qu'en amont de gros problèmes d'eaux
de ruissellement existe. Ces eaux traversent la prairie actuelle à travers le
futur lot 4 et dévalent vers la Rue de Beaufays. Le lotisseur en a-t-il
suffisamment tenu compte ?
La CCATMsignale, rappelle également qu'on trouve des signes de pollution
provenant du lotissement situé sur le territoire de CHAUDFONTAINE, sous
la rue des Muguets, dans la propriété de Monsieur et Madame DESTREE. Il
conviendrait de prendre contact avec les autorités calidifontaines afin
qu'elles voient comment envisager de sensibiliser les pollueurs à se mettre
en ordre au niveau égouttage. La CCATM en avait déjà fait mention dans
son PV de 2014 mais aucune démarche ne semble avoir été effectuée
entretemps. Le problème pourrait toutefois se régler en justice de paix via
une plainte déposée par les riverains concernés, ceux-ci en sont-ils
conscients 
La C.C.A.T.M. a pris connaissance de l'avis et de la note de calcul de
l'AIDE : la contenance du bassin d'orage « fermé » situé en aval le long de la
voirie doit donc être revue à la hausse sur base des recommandations de
l'AIDE ;
Pour ce qui est du bassin d'orage « ouvert », la CCATM suggère qu'une
extension de celui-ci soit réalisée vers la gauche, sur le lot 4 et ce afin de
reprendre les eaux d'écoulement venant du versant de BEAUFAYS. Elle
demande également que l'AIDE vérifie le cubage et le type de ce bassin
d'orage ouvert ;
A travers ces deux types de bassins d'orage, La CCATMse pose la question
de l'entretien et de la reprise ou non des bassins d'orage par la Commune.
Elle demande que les politiques prennent position à ce sujet. Ce problème
est récurant. Il se retrouvera inévitablement dans chaque demande de permis
d'urbanisation.
La CCATM signale en fin qu'il conviendra d'être particulièrement vigilant
sur le devenir de l'égouttage de la parcelle située en aval du lotissement, soit



42

chez Monsieur BODSON. On veillera à ne pas désaffecter ses évacuations
d'eaux. Les Services techniques devront vérifier l'adéquation des différents
diamètres concernés. » ;

· Vu que l'avis de la C.I.L.E., sollicité en date du 16 novembre 2015 et reçu en
date du 30 décembre 2015, est favorable partiellement et libellé comme
suit :
« Vous trouverez en annexe, pour information et disposition, une copie de
notre avis envoyé au Bureau BOLLAND-TAILLEUR& Associés en charge
de ce dossier : « Comme suite à votre requête du 16 juillet 2015, relative à
votre projet, nous vous informons que l'avis qui vous a été transmis le
9 décembre 2013, annexé pour mémoire, reste toujours d'actualité excepté
pour le montant des travaux qui a été réévalué.
Dès lors, nous vous confirmons que la pose de cet équipement pourra être
effectuée par notre compagnie, aux frais du promoteur, dès la mise à
disposition de la tranchée conformément au descriptif de la présente.
Les frais inhérents à la fourniture et à la pose de cet équipement en
distribution d'eau, à savoir, +/- 160 mètres de conduite DE 90 PE, une borne
d'incendie et les jonctions au réseau existant ont été évalués à 8.413 €
(exempts de TVA).
Ce montant reste valable pour une durée de deux mois à compter de la date
de réception du présent courrier (7 août 2015) » ;

· Vu que l'avis du S.R.I., sollicité en date du 16 novembre 2015 et reçu en
date du 14 décembre 2015, est favorable partiellement et libellé comme
suit :
« Réglementation d'application :
- l'Arrêté royal du 7 juillet 1994 modifié le 18 décembre 1996, le
19 décembre 1997, le 4 avril 2003 et le 15 juillet 2009 (Normes de base
pour les bâtiments nouveaux) et en particulier l'annexe 2 (bâtiment bas) ;
- La Circulaire ministérielle du 14 octobre 1975 concernant les ressources en
eau pour l'extinction des incendies ;
Il s'agit de la création de 7 lots et de la modification de la voirie.
Avis favorable aux conditions suivantes :

1. Ressource en eau
- Conformément à la Circulaire ministérielle du 14 octobre 1975, relative
aux ressources en eau pour l'extinction des incendies, on trouvera, à moins
de 100 mètres de l'entrée chaque lot, une borne d'incendie du type BH 80
conforme à la NBN S21-019 (ou à défaut une bouche d'incendie conforme à
la NBN S21-034) capable de débiter au minimum 20m3/h si les futures
constructions sont des maisons unifamiliales et ce pendant deux heures ;
- Des bornes d'incendie BH 80 ayant les mêmes caractéristiques que celles
énoncées ci-avant seront judicieusement réparties sur le site afin d'avoir une
distance maximale entre elles de 200 m ;
- Si le débit proposé est insuffisant, notre Service sera consulté pour une
solution complémentaire (réserve d'eau réservée à la lutte contre les
incendies) ;

2. Divers
- Conformément à l'article 22 de l'Arrêté royal du 8 novembre 1967 sur
l'organisation des Services d'Incendie, le Service de Prévention sera tenu au
courant de l'évolution du dossier et convoqué pour l'inspection des travaux
prescrits au présent rapport » ;

· Vu que l'avis du STP-eaux, sollicité en date du 16 novembre 2015 et déjà
reçu par le bureau Boland-Tailleur en date du 23 avril 2015 et communiqué
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au Service Urbanisme lors du dépôt du dossier de demande, est favorable
partiellement et libellé comme suit :
« D'après le projet présenté, le lotissement sera réalisé sur les parcelles de
terrain sises à TROOZ, cadastrées 1ère division, section F, parcelles 108A,
108B & 109Gpie, en rive droite du ruiseau non dénommé n° 4-16, dans sa
partie non classée à l'Atlas officiel des cours d'eau non navigables.
Les parcelles traversées par un axe de ruissellement concentré repris en aléa
d'inondation élevé sur la cartographie des zones soumises à l'aléa
d'inondation adoptée par le Gouvernement wallon le 19 décembre 2013
(Moniteur belge du 9 janvier 2014).
En cas de forte pluie, l'axe de ruissellement concentré peut constituer un
chemin d'écoulement des eaux, et ne doit pas être interrompu par les
nouvelles constructions. Dès lors, le projet doit analyser la topographie des
lieux afin de localiser précisément l'emplacement de ce thalweg et, le cas
échéant, proposer des mesures pour ne pas entraver l'écoulement.
Le projet prévoit de récolter les eaux en provenance de l'amont de la parcelle
et de les rejeter dans le cours d'eau non dénommé.
Du point de vue de la législation sur les cours d'eau non navigables, sous
réserve de l'analyse du dossier complet du projet, le principe de la réalisation
du lotissement peut être admis, pour autant que l'ouvrage de rejet d'eau soit
autorisé par le Collège provincial dans les formes légales décrites au
Règlement provincial du 28 juin 2001, pris en exécution de la loi du
28 décembre 1967.
Le débit rejeté ne pourra excéder 5 litres par seconde par hectare de surface
drainée par le rejet.
Le surplus de débit doit être stocké dans un étang, un bassin d'orage ou un
réservoir à définir par le requérant.
Pour la bonne règle, je vous rappelle qu'en vertu de la législation sur les
cours d'eau non navigable :
- Aucune construction à caractère permanent ne peut être implantée dans les
limites du prisme de poussée des terres des berges du cours d'eau sans avoir
été autorisée préalablement par le Collège provincial ;
- Tous les travaux modifiant le lit ou le tracé du cours d'eau et/ou les
ouvrages d'art à y établir (passerelle, canalisation, construction…)
nécessitent l'autorisation préalable du Collège provincial dans les formes
légales décrites au Règlement provincial sur les cours d'eau non navigables
du 28 juin 2001 pris en exécution de la loi du 28 décembre 1967 ;
- Toute construction de mur ou de bâtiment et toute plantation d'arbres en
bordure du cours d'eau sont soumises à l'autorisation préalable du Conseil
communal qui fixe l'alignement sur avis du Directeur en chef – Ingénieur du
Service technique provincial ;
- Aucun remblai de terres, dépôts de bois, de fumier ou de tous autres
matériaux ou produits, ne peut être constitué sur une bande de terre de
3 mètres de largeur mesurée à partir de la crête de la berge du cours d'eau
vers l'intérieur des terres ;
- L'aménagement des pourtours ne peut modifier le relief du sol de la bande
de terre de 3 mètres de la largeur mesurée à partir de la crête de la berge du
cours d'eau vers l'intérieur des terres ;
- Les riverains sont tenus de livrer passage, sur une bande de 5 mètres de
largeur, aux agents et autres personnes chargés de l'exécution des travaux à
réaliser sur le cours d'eau » ;

· Vu que l'avis du Service Travaux de la Commune de TROOZ, sollicité en
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date du 16 novembre 2015 et reçu en date du 16 décembre 2015 est
favorable partiellement et libellé comme suit :
« Faisant suite à la demande de permis d'urbanisation introduite par
IMMOBEL sa, représentée par Monsieur Wauthier DUMONT DE
CHASSART, sur un bien sis rue de Beaufays à 4870 TROOZ et cadastré
1ère division, section F, parcelles 108A, 108B & 109Gpie pour la création de
7 lots et la modification de la voirie. L'avis du Service technique est
favorable à condition de la « non reprise » de l'égouttage provenant de
BEAUFAYS, ce problème doit être résolu en concertation avec la Commune
de CHAUDFONTAINE. De plus, l'existence d'un ruisseau qui traverse le
terrain risquerait, vu l'urbanisation, d'inonder le futur trottoir et la voirie
existante » ;

· Vu que l'avis RESA s.a., sollicité par le demandeur préalablement au dépôt
du dossier et communiqué lors de l'introduction de la demande, spécifie une
proposition pour le raccordement du projet aux réseaux de distribution
électrique et d'éclairage public portant uniquement sur l'équipement des
parcelles à caractère unifamilial ou assimilé ;

· Vu que l'avis de l'A.I.D.E., sollicité en date du 16 novembre 2015 et reçu en
date du 8 décembre 2015 est favorable partiellement et libellé comme suit :
« A l'examen des documents transmis, il apparaît que le site concerné figure
en zone d'assainissement autonome au PASH (Plan d'Assainissement par
Sous-Bassin Hydrographique) et qu'à ce titre, les eaux usées du lotissement
ne seront pas traitées dans une station d'épuration publique.
Dès lors, il incombe au demandeur et aux futurs bâtisseurs de réaliser
l'épuration complète des eaux usées de chaque habitation, de manière à
respecter les normes de rejet en eaux de surface.
En ce qui concerne les eaux pluviales et de ruissellement, il apparaît que le
demandeur envisage, à juste titre, l'installation d'un bassin d'orage afin de
temporiser leur évacuation avant rejet dans l'égout présent en voirie. Nous
souhaitons néanmoins apporter quelques modifications dans la méthode de
calcul utilisée pour l'établissement du volume utile et de l'ajutage de sortie
de ce bassin :
- En considérant un débit admissible dans l'égout de 5l/s.ha (hypothèse
communément utilisée) et une surface de 1,11 ha, le débit d'ajutage est égal
à 5,55l/s ;
- En prenant en compte un coefficient de ruissellement moyen de 0,26 (0,05
pour les surfaces perméables, 0,8 pour les zones pavées et 0,9 pour les
surfaces imperméables) avec une pluie critique de 100l/s.ha pendant 1 heure
(période de retour de 20 ans), le volume du bassin sera donc de 82 m³ ;
Ces données étant sensiblement différentes de celles prise en compte par le
demandeur, il importe que celui-ci modifie son projet en conséquence ;
En outre, le demandeur envisage également la création d'un bassin d'orage
paysager sur la partie haute de la parcelle afin de collecter les eaux de
ruissellement et les diriger vers le ruisseau longeant la parcelle.
Si nous avalisons la méthode de calcul utilisée pour son dimensionnement, il
nous est impossible de nous prononcer sur le bassin versant pris en
considération » ;

Considérant que le demandeur a été invité à modifier le dimensionnement du
bassin d'orage en date du 22 janvier 2016 ;

Considérant que sa réponse est parvenue en date du 23 mars 2016 spécifiant que :
« Nous avons décidé de remplacer le pertuis en béton avec chambres
maçonnées amont et aval par un ouvrage entièrement en béton (blocs type
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« stepoc » et dalles armées dont la longueur et la hauteur seront les mêmes,
mais dont la largeur passera à 3,55 mètres).
Ce nouvel ouvrage s'implantera au même lieu mais partiellement sous le
talus à établir devant le lot 1 (N.B. le coût de ce nouvel ouvrage sera
sensiblement le même que l'ancien).
Le plan de cession au domaine public ne sera donc pas modifié, mais il
faudrait adapter les plans techniques. » ;

Considérant que le demandeur s'engage à adapter les plans afin que le bassin
d'orage corresponde à la demande de l'A.I.D.E.pour passer d'une capacité de 60 m3 à
82 m3 ;

Considérant que la modification de la voirie communale consiste en la création
d'un trottoir le long de l'ensemble des parcelles concernées par la demande de permis
d'urbanisation et sera composé :

-d'un nouveau filet d'eau de 50 cm de large type IIA2 coté rue de Beaufays,
posé sur une fondation et un contrebutage en béton maigre de 20 cm ;
-d'un trottoir constitué d'un géotextile non tissé ;
-d'une sous-fondation type 2 d'une épaisseur de 30 cm ;
-d'une fondation en béton poreux de 20 cm ;
-d'une couche 2/7 constituée de porphyre et de granit de 3 cm ;
-d'une zone en pavés de béton 22/11/10 ton gris clair posés à joint alternés sur
une largeur de 3 m ;
-d'une bordure enterrée en béton type ID2, du coté de la propriété IMMOBEL,
constituant le nouvel alignement situé à 6 m de l'axe de la voirie ;

Considérant que la modification consiste également en la création d'une petite
placette, sous laquelle se situe le bassin d'orage reprenant les eaux des futures habitations
projetées, d'une longueur de 18 m10 (21 m55, talus compris) sur une largeur de 4 m50 dont
le fond, talus compris, et situé à 10 m50 de l'axe de la voirie, constituant une emprise de
124 m2 et équipée d'un banc et d'une poubelle ;

Considérant que la demande de permis a été soumise à des mesures particulières
de publicité en application de l'article 330/9 du C.W.A.T.U.P.E.et plus particulièrement :
les demandes de permis de lotir ou de permis d'urbanisme visées à l'article 128 (lire articles
129 et 129 quater – ouverture, modification ou supression de voirie) et l'article 24 de
Décret relatif à la voirie communale adopté par le Gouvernement wallon le 6 février 2014 ;

Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 19 novembre 2015 au
18 décembre 2015 ;

Attendu que le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire de l'Urbanisme, du
Patrimoine et de l'Energie prévoit que le Conseil communal doit prendre connaissance des
résultats de l'enquête publique à laquelle la demande a été soumise et délibérer sur les
questions de voirie avant que le Collège ne statue sur la demande de permis ;

Considérant que l'enquête publique a donné lieu à 10 réclamations ;
Considérant que les réclamations reçues dans le cadre de l'enquête publique

portent essentiellement sur les problèmes d'égouttage et de ruissellement des eaux qui
seront analysées lors de l'étude du permis d'urbanisation après la procédure de modification
de voirie dont objet. Les commentaires portant sur la modification de la voirie peuvent être
résumées comme suit :

-L'accotement prévu est indispensable quand on voit le trafic sur cette route.
Est-ce un trottoir ? Avec quels matériaux ? Eclairage ? Peut-on prévoir que
le parking n'y soit pas autorisé afin que les piétons puissent marcher ? ;
-Un accotement permettant aux voitures des invités dans le lotissement ou
aux camions livreurs de parquer sans empiéter sur la rue est absolument
indispensable. Cela faciliterait également la mobilité des piétons qui risquent
leur vie dans cette rue ;
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-L'accotement a avant tout pour objectif de sécuriser les piétons sans que le
dossier ne précise clairement s'il s'agit d'un accotement ou d'un trottoir. Vu la
situation, des dispositions devraient être prises pour que l'espace soit
uniquement réservé aux piétons et non au parking des voitures. Un arbre
d'une espèce de chez nous pourrait être planté en deux endroits judicieux de
cet accotement-trottoir. Quant à la placette prévue au niveau du bassin
d'orage enterré, je ne suis pas persuadé qu'elle soit très pertinente à un tel
endroit ;

Considérant que les plans font bien apparaître le type d'accotement dont il s'agit,
en l'occurrence un trottoir pavé tel que décrit ci-dessus, le dossier précise donc bien
clairement qu'il s'agit d'un trottoir ;

Considérant que le trottoir doit être exclusivement réservé à la circulation
piétonne, il est donc exclu que des véhicules, liés aux futures habitations, y stationnent. Ces
véhicules doivent être stationnés sur les parcelles mêmes sans empiéter sur le domaine
public ;

Considérant que l'éclairage public existant de l'autre côté de la chaussée est
suffisant et ne doit pas être renforcé ;

Considérant qu'il appartiendra à chaque bâtisseur de réparer, à sa charge et à ses
frais, les dégâts éventuels causés aux nouveaux aménagements de voirie lors de la
réalisation de sa construction ;

Considérant que l'ensemble des charges urbanistiques concernant la réalisation de
ces infrastructures devra faire l'objet d'un cautionnement pour la réalisation de ces travaux.
Ceux-ci devant être réceptionnés dans un état de parfaite réalisation avant toute reprise par
la Commune.

DECIDE, par 15 voix pour,0 voix contre et 0  abstention, le nombre de votants
étant de 15, de marquer son accord sur le principe de modification de la voirie communale
par la création d'un trottoir et d'une placette, de reprise gratuite des ouvrages après leur
achèvement complet et emprise à incorporer au domaine public, relatives à la demande de
permis d'urbanisation déposée par la société IMMOBEL S.A., représentée par Monsieur
Wauthier DUMONT DE CHASSART, dont le siège social se situe rue de la Régence, 58 à
1000 BRUXELLES 1, sur un bien sis rue de Beaufays à 4870 TROOZ, cadastré
1ère division, section F, parcelles 108A, 108B & 109Gpie pour la création de 7 lots et la
modification de la voirie et d'informer le Collège provincial sur la modification de la voirie
communale.

7- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - 30 SEPTEMBRE 2015 ET
31 DÉCEMBRE 2015

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Monsieur le Directeur financier et contrôlés par

Madame JUPRELLE, Echevine en charge des Finances, à la date des situations de caisse ;
Après avoir entendu en son rapport Madame l'Echevine JUPRELLE ;
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PREND ACTE de la situation de la caisse communale aux dates suivantes:
· 30 septembre 2015: -357.726,14 €
· 31 décembre 2015: -1.013.061,81 €

8- COMPTES COMMUNAUX - EXERCICE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment

l'article L1312-1 ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu le Décret du Conseil régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur

les communes de la Région wallonne ;
Vu la délibération du 11 avril 2016 du Collège communal certifiant,

conformément à l'article 74 du Règlement général de la comptabilité communale, que tous
les actes relevant de la compétence du Directeur financier ont été correctement portés aux
comptes ;

Considérant qu'il y a lieu d'approuver le compte budgétaire pour l'exercice 2015,
le compte de résultats et le bilan arrêtés au 31 décembre 2015, tels que présentés par
Monsieur le Directeur financier ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, les comptes communaux pour l'exercice 2015 sont arrêtés aux montants
suivants :

- Service ordinaire : - 564.666,89 €
- Service extraordinaire : - 4.070.893,26 €
- Bilan : 23.154.376,87 €
- Compte de résultats : -1.162.131,34 €

La présente délibération sera soumise aux formalités de publication conformément
aux dispositions de l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

10- ECLAIRAGE DE LA SALLE A DU HALL OMNISPORTS - CHOIX DU
MODE DE PASSATIONET DES CONDITIONS DUMARCHÉ

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.
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11- RAPPORTANNUEL INTERMÉDIAIRE 2015 - SUBVENTION «COMMUNES
ENERG-ETHIQUES»

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier du 27 juillet 2007 de Messieurs les Ministres wallons du Logement,

des Transports, du Développement territorial et de l'Economie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine, nous signifiant l'approbation de notre demande de
subventionnement d'un Conseiller en énergie ;

Considérant que notre Commune, en tant que signataire de la Charte « Communes
Energ'Ethiques » s'est engagée à promouvoir activement les comportements d'utilisation
rationnelle de l'énergie au niveau communal, avec notamment l'appui d'un Conseiller en
énergie financé par la Région wallonne ;

Considérant le courrier 264619 du 19 janvier 2015, envoyé par le Service public
de WALLONIE– Département de l'Emploi et de la Formation professionnelle, contenant la
prolongation du subside de 8 points « APE » octroyé à l'Administration communale de
TROOZ, en tant que « Commune Energ'Ethique » pour la période du 1er janvier 2015 au
31 décembre 2017 ;

Considérant le courrier 267102, du 11 mars 2015, du Service public de
WALLONIE– Département de l'Energie et du Bâtiment Durable, nous notifiant l'Arrêté de
subvention en vue de couvrir les frais de fonctionnement, nécessaires dans le cadre du
projet « Communes Energ'Ethiques », Arrêté signé par Monsieur le Ministre Paul
FURLAN, sous le numéro de visa 14/23383/DORN ;

Vu le contenu du rapport d'avancement intermédiaire au 31 décembre 2015 visant
une politique de maîtrise durable de l'énergie à l'échelon local et la réduction de la
consommation d'énergie au niveau des infrastructures communales ;

Considérant le travail effectué lors des analyses et vérifications des paramètres
PEB (performance énergétique des bâtiments), parties composantes des dossiers de permis
d'urbanisme au niveau communal et leur encodage effectué sur le logiciel PEB de le
Région wallonne ;

Considérant le travail d'instruction et l'accompagnement au niveau communal dans
le cadre de dossiers de demandes de primes à l'énergie (Ecopack, Soltherm) et dans le cadre
de dossiers de rénovation et réalisation des isolations performantes, sollicités par des
habitants de notre Commune ;

Considérant les résultats obtenus lors des campagnes de simulations des
consommations 2014 et 2015 « Osez comparer – gaz, électricité et télédistribution – actions
communales continues »;

Considérant que ce rapport concerne le travail effectué par le Conseiller en énergie
de notre Commune y compris la participation à l'action POLLEC 2 (Politique Locale
Energie Climat), visant l'adhésion à la Convention des Maires, que notre Commune a
signée en 2015 ;

Après avoir entendu en son rapport Monsieur l'Echevin Christophe MARCK ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de marquer son accord sur le rapport d'avancement intermédiaire des activités
du Conseiller en Energie de notre Commune au 31 décembre 2015, ci-dessous :
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12- INTERCOMMUNALE IMIO - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET
EXTRAORDINAIREDU 2 JUIN 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 27 février 2012 décidant de prendre part à l'Intercommunale

de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, en abrégé IMIO SCRL, d'en devenir
membre et de souscrire une part B au capital de l'Intercommunale par la réalisation d'un
apport en numéraire de 3,71 € (une part = 3,71 euros) ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux Assemblées
générales de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, telle
que modifiée le 4 novembre 2013 et le 1er septembre 2014 ;

Considérant les statuts d'IMIO SCRL ;
Attendu la convocation 283801 aux Assemblées générales ordinaire et

extraordinaire d'IMIO SCRL du jeudi 2 juin 2016 à 18h00 et à 19h30 à l'Hôtel Charleroi
Airport, chaussée de Courcelles, 115 à 6041 GOSSELIES, adressée par le Président et le
Directeur général d'IMIO SCRL par courrier du 7 avril 2016 ;

Attendu que cette Assemblée générale pourrait être reportée au 16 juin 2016 dans
 le cas où le quorum de présence requis par les statuts ne serait pas atteint lors de celle-ci ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Présentation et approbation des comptes 2015 ;
4. Décharge aux administrateurs ;
5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
6. Désignation d'un Administrateur.

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1. Modification des statuts de l'Intercommunale ;

Considérant le lien internet (http//www.imio.be/documents) et les codes
nécessaires au téléchargement des annexes et du modèle de délibération (login : mandataire
et mot de passe : mandataireImio) ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves communales
à partir du 15 avril 2016 ;

Après avoir entendu en son rapport Monsieur le Bourgmestre BELTRAN ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de prendre acte de l'ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et
extraordinaire de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle du
jeudi 2 juin 2016 à 18h00 et à 19h30, à l'Hôtel Charleroi Airport, 115 chaussée de
Courcelles à 6041 GOSSELIES, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions
contenues dans la convocation du 7 avril 2016.

15- DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRE COMMUNALE - MADAME FATINE
SABRI

Monsieur le Président donne lecture de la lettre 284128 du 14 avril 2016 de
Madame Fatine SABRI par laquelle elle fait part de la démission de son mandat de
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Conseillère communale en raison de ses indisponibilités liées à son activité professionnelle.

Le Conseil communal PREND ACTE, par 15 voix pour, 0 voix contre et
0 abstention, le nombre de votants étant de 15, et CONSTATE qu'il convient de la
remplacer par la première suppléante non encore en fonction de la liste MR.

16- COMMISSION DES FINANCES, DE L'ENSEIGNEMENT, DE L'EMPLOI,
DE L'INFORMATION ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES -
DÉMISSION DEMONSIEUR ENRICO NORI

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant que les Commissions sont constituées de sept conseillers, qu'une
répartition proportionnelle attribue trois membres au groupe PS, deux membres au groupe
MR et un membre à chacun des deux autres groupes politiques ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant les Conseillers communaux
membres de la Commission des Finances, de l'Enseignement, de l'Emploi, de l'Information
et des Nouvelles Technologies ;

Considérant que le groupe politique PP ne comprend plus aucun membre ;
Considérant la démission de son groupe politique de Monsieur le Conseiller

BALTUS, actée en séance du Conseil communal du 4 novembre 2013 ;
Considérant sa délibération du 4 novembre 2013 désignant Monsieur le Conseiller

VENDY en remplacement de Monsieur le Conseiller BALTUS ;
Considérant sa délibération du 1er septembre 2014 désignant Monsieur le

Conseiller MARCK en remplacement de Madame la Conseillère TRICOT, démissionnaire ;
Considérant le courriel 284167 du 4 avril 2016 de Monsieur l'Echevin NORI

soumettant sa démission ;
Considérant qu'il y a dès lors lieu de revoir la composition de la Commission des

Finances, de l'Enseignement, de l'Emploi, de l'Information et des Nouvelles Technologies ;

DESIGNE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, les membres suivants pour constituer la Commission des Finances, de
l'Enseignement, de l'Emploi, de l'Information et des Nouvelles Technologies :

Groupe PS : Isabelle JUPRELLE (Présidente), Jean-Pierre SARTINI et
Joëlle DEGLIN ;

GroupeMR : Christophe MARCK et Arthur DEGEE ;
Groupe PP : néant ;
Groupe ECOVA : Etienne VENDY.
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17- MODIFICATION BUDGÉTAIRE 1/2014 DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE
SAINT-JEAN DE BEAUFAYS.AVISÀ ÉMETTRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment son

article L1321-1, 9° ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la Circulaire du 15 mai 1885 du Ministre de la Justice relative à la comptabilité

des Fabriques d'Eglises ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Considérant que ladite modification ne modifie pas la participation communale ;
Après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article unique : D'émettre un avis favorable sur la modification budgétaire 1/2014 de la

Fabrique d'église Saint-Jean l'Evangéliste de BEAUFAYS.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 21h10.




